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RFA : treize propositions pour responsabiliser le secteur bancaire.

Analyse

Après la crise de 2008, le Réseau Financement Alternatif (RFA) estime qu’il est nécessaire d’interpeller les candidats aux

élections sur le rôle social que devraient tenir les banques. Treize propositions sont ainsi avancées. Parmi ces propositions,

relevons la nécessité d’interdire aux banques d’investir dans certains secteurs socialement nuisibles. "Actuellement, il existe

déjà une interdiction sur certaines armes, mais nous pensons que cette interdiction d’investir peut être élargie à certains

aspects qui font l’objet d’un consensus social comme le travail des enfants ou le travail forcé, par exemple" , explique

Bernard Bayot du RFA.

Un autre aspect relevé est le fait que l’épargne récoltée par les banques soit réinjectée dans l’économie réelle et ne soit plus

affectée à la spéculation. "On pourrait imaginer la création d’un label qui garantirait que certaines banques utilisent

majoritairement leurs fonds à l’octroi de crédit, par exemple."

Le soutien par le biais de stimuli fiscaux des financements qui encouragent une société plus verte et plus solidaire pourrait

également être avancé. "Nous relevons qu’aux Pays-Bas, il existe des fonds verts qui soutiennent les PME actives dans

l’énergie renouvelable en octroyant des avantages fiscaux à ceux qui investissent dans ces fonds. Cela permet à ces fonds

d’offrir des taux moindres" , ajoute Bernard Bayot.

Par ailleurs, le RFA prône de rendre les banques plus responsables sur le plan sociétal et plus transparentes en ce qui concerne

leur politique de crédits. "Actuellement, les banques ne veulent pas, à quelques exceptions près pour les banques éthiques,

dévoiler leur portefeuille crédits. De ce fait, on ne sait pas à quoi sert l’argent qu’elles ont récolté et vers quelles entreprises

il est dirigé. Une plus grande responsabilité sociétale des banques et une plus grande transparence du secteur pourraient

être une réponse à la crise."

Un des soucis majeurs du RFA concerne aussi les paradis fiscaux et le secret bancaire. Il serait temps, selon les représentants de

cette association, de faire revenir l’argent des contribuables pour assurer le paiement de la sécurité sociale et des pensions, par

exemple. "Dans la pratique, le secret bancaire protège principalement les intérêts d’une classe sociale particulière et rentre

en conflit avec le sentiment collectif de justice sociale."

Un autre thème abordé dans ces propositions est l’éducation financière qui doit être développée et ne plus rester confinée aux

mains des seuls banquiers. Relevons encore un point essentiel dans ces propositions : la mise en place de normes minimales

pour l’Investissement Socialement Responsable (ISR). Ce point avait déjà été évoqué lors de la précédente législature.

Aujourd’hui, il est temps que les politiciens s’attachent à légiférer en la matière de façon à rendre la vente de ces fonds plus

transparente. Si l’on en croit le RFA, rien qu’au niveau bancaire, le prochain gouvernement a déjà du pain sur la planche.
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